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LA HA YE,2 Mars.
La Cour provinciale de la Gueldre, et peu de joursauparavant,

le tribunal d'arrondissement de Zwolle, ont fait récemment
bonne justice d'une doctrine en matière de liberté de la presse
qui ne doit son origine qu'à une ignorance complète ou à un
mépris déplorable du droit public néerlandais. Cette doctrine
consiste à se faire de l'inviolabilité du Souverain , qui est-de
l'essence dugouvernement monarchique, un bouclier à l'abri du-
quel cette même inviolabilité puisse être impunémentattaquée.

Déjà àune précédente occasion nous avons fait remarquer,
et la gazette d'Arnhem s'estbien gardéede souffler un mot dece
fait, qu'en France, où, si l'on voulait en croire quelques
journaux, on est bien plus avancé que nous en libertés consti-
tutionnelles, il ne suffit cependant pas d'apostropher les minis-
tres , le cabinet, le pouvoir, le gouvernement, etc., pour
échapperaux pénalités prescrites par la législation contre le dé-
lit d'excitationà la haine et au mépris dugouvernement du roi.

Au récent exemple de la jurisprudence française en cette
matière mentionné dans notre numéro du 9 janvier dernier,
nous pouvons en ajouter aujourd'hui un second de la même
nature,que vientde nous fournir un procès jugéà la cour d'assi-
ses de la Seine, il y a cinq jours, et sur lequel nous appelons
également l'attention de nos lecteurs.

Voici lesfaits :
Unebrochure de M. Alexis Dumesnil ayant pour titre : Epreu-

ves sociales de la France depuis Louis XIV jusqu'à nos jours,
avait paru à la fin du mois d'octobre dernier et avait continué
de se vendre depuis cette époque, sans que ni l'ouvrage,ni l'au-
teur ou les éditeurs et les libraires, eussent été l'objet d'aucune
saisie ou poursuite. Cependant, le 27 octobre, la Gazette insère
dans son édition des provinces un extrait decet écrit, et se dis-
pose à continuer la citation et à exprimer son opinion, sur cet
ouvrage lorsqu'elle est saisie à la poste et dans ses bureaux, ce
qui ne lui permet de rien faire connaître au public de cette
brochure dont s'occupent les autresorganes de la presse.

Ile même, quelque temps auparavant, le 22 octobre, M. Ange
desUrsins adressa à la Gazette une lettre que le journal publie
sous letitre de : Lettres des départements , adhésions ; l'auteur
de la lettre n'estpoint poursuivi, la lettre n'est point saisie, et
ce n'est que le 27 octobre , lorsqu'elle est répandue partout, que
l'on songe à diriger des poursuites contre la Gazette de France.

C'est àraison de ces deux articles que , après diverses phases
deprocédure, le gérant de la Gazette de France , M. Manarolea
a comparu devant la cour d'assises , sous la prévention decinq
délitsdepresse , savoir :

1° Attaque contre les droits que le roi tient du vSu de la na-
tion française ;

2° Adhésion à une autre forme de gouvernement que celle
établie par la charte de 1830 (larestauration) ;

3» Adhésion à une autre forme de gouvernement(la répu-
blique) ;

4° Excitation à la haine et au mépris du gouvernement du
roi ;

5° Provocation à la haine entre les diverses classes de ci-
toyens.

Après avoir entendu le réquisitoire du ministère public, laCour a prononcé un arrêt par lequel ellea déclaréle gérant dela Gasettede France coupable de tous les délits qui lui sont im-

pûtes, et le condamne au maximum de la peine portée par l'art.
ler1 er de la loidu 29 octobre 1830, c'est-à-dire àun an d'empri^
sonnementet à trois mille iranés d'amende.

Nous n'avons pas à nous occuper! pour le moment, des trois
premiers ni du cinquième?des chefs d'accusation énumérés plus
haut. Nous ne nous arrêterons qu'à celui concernant l'excita-
tion à la haine et au mépris du gouvernement duRoi.

Les deux écrits qui forment le corps de délit sont sous
nos yeux, et nous les avons scrupuleusement examinés. Or, il
ne s'y trouve pas un seule ligne, un seule syllabe, et tout le
mondepeut vérifier le fait dans les journauxde Paris, il ne s'y
trouve pas, disons-nous, un seul mot qui s'adresse directement
au,Roi, ou «au gouvernement duboi .ainsiques'exprime la loi
de 1822.

Dans la brochure de M. Dumesnil, dont la reproduction cons-
titue spécialement, selon le ministère public, le délit de provo-
cation àla haine et au mépris du gouvernement, on ne parle
jamaisduroi; ce n'estpas au souverain inviolableque l'auteur
impute le mal qu'il signale, c'est-à-dire « les mauvaises paS-
» sions du pouvoir et sa fausse sagesse; » ses-» voies deviolence »

« la corruption dont il a favorisé les progrès » et « l'autorité

" absolue» sur laquelle l'auteur lui reproche de vouloir fonder
«sapuissance. »

Partout dans cet écrit , qui est un tableau extrêmement som -
brede l'état actuel de la société française, l'auteur ne parle
que dupouvoir, ou bien du gottve nement , c'est-à-dire , selon
la doctrine denos publicistes d'Arnhem, des ministres responsa-
bles. Pas un seul mot, nous l'avons déjà fait observer, qui fasse,
même indirectement , allusionàla personne du prince , ou qui
indique que ce serait au roi Louis-Philippe, si souvent désigné
par la presse de l'opposition en France , sous cette expression
«le système », que l'auteur s'en prend de la profonde corrup-
tion qu'il signale, et qui fait qualifier le régime actuel , parla
Gazette de France , de coupe gorgeconstitutionnel.

Ainsi, de même que dans leprocès précédent, le prévenu au-
rait pu soutenir( 1) que la critique des actes ou de la politique du
gouvernement est de droitpour chaque citoyen; que le roi invio-
lable règne, mais ne gouverne pas, et fait exercer le pouvoir
suprême par des agents responsables ; que ces critiques ne peu-
vent donc jamais atteindre la personne du souverain, et ne s'ap-
pliquent qu'aux ministres. Le prévenu aurait pu pousser mê-
me l'absurde jusqu'à ses dernières limites et invoquer contre
l'acte d'accusation, ainsi qu'on l'a fait ici pour la défense des
deux écrits récemment condamnés à Zwolle et à Arnhem, l'art.4de la loi française du 9 septembre 1835, portant que quicon-que, par voie de publication, fait remonter auroi le blâme de laresponsabilité des actes de son gouvernement, sera puni d'un
emprisonnement d'un mois à un an, et d'une amende de 500 à
5,000 francs.

Tous ces sophismes n'auraient certainement pas plus empêché
la Cour, qu'ilsnel'enontempêchéepréeédemment, d'appren-
dre ainsi qu'elle vient de le faire, aux publioistes qui l'ignorent
ou qui font semblant derignorer,qu'il y a une différence essen-
tielle entre le droit d'exprimer sa pensée sur les actes du gou-
vernement, déjuger, de censurer même ces actes, et le délit de
diffamation ou d'excitation à la haine et au mépris de ce gou-
vernement.

(1 ) Le gérant de la Gazette deFrance a été condamné par défaut.

te Journalofficiel n° 9publie on arrêté rayai du 18 février,
portant qOe lesfabriques d'allumeftesphosphoriques ou autres
appartiennent à la catégorie des établissemfents pour l'érectionöu le déplacement desquel» il faut obtenir l'autorisation com-munale.

Samedi dernier, l'anniversaire de la naissance de S. A. R. lePrince Frédéric des Pays-Bas a été célébré de la-manière ac-
coutumée. A midi a eu lieu une grande revue des troupes de la
garnison ; à I heure un déjeunerdefamille au paltris de S. A.R.
et à la Cour un dîner de famille.

Avant-hier dans la sé.wedu sénat belge.Jl. Diinion-Lrmnor-lier a interpelle le gouvernement sur Ge qu'on toit convenud'appeler la crise ministérielle, M. le ministre de lu jusiitfe adéclaré qu'il n'y a pas de crise miiiistérieJlc, que |„ cabinet estpiirlaileinenl d'accord quant à présent sur le principe de In loisur I enseignement, mais que Je conseil délibère sur les exten -sionsa donnrrnu principe delà loi de 183-4. SI. le ministre aajouté qu'ily a tout lieu d'espérerqu'un ar ivera à unv solution
qui snii^lera toutes les opinions et qu'on ne peut doue regarder
colline une crise ministérielle une discussion que | e cabinet
continue avec le désir d'arriver à ïMie solution sajKsfaisanle

Le Moniteur belge contient l'acceptation de la démission duministre de la guerre. C'est le ministre delà justicequi est char-gé de l'intérim du portefeuille delà guerre.

Une lettre de Brème mande que le sénat deBrème a fait pa-raître un avis par lequel il déclare qu'il a l'intention de fairepour la durée de 5 ans environ un emprunt considérable contredes obligations d'état; le sénat y exprime le désir qu'on luiadresse des offres dans le délai de huit jours. Comme notre p-u-o-vernement, est-il dit dans la lettre en question , aura besoin debeaucoup d'argent dans lecours de cette année , il est fort pro-bable qu'il se montrera disposé à accorder un intérêt de 4 p c
Dans la séance de samedi de la chambre des députés deFranc*, M. de Gaspann a développé sa proposition relative auxconditions d admission dans lesemplois publics. Cette proposi-tion a eteprise en considération. 91. Guizot ne s'y est pas oppose, et a déclaré que le gouvernement chercherait, avec la com-mission qui sera nommée, lés moyens deremédier aux abus qui

peuvent exister.

Un événement de la plus haute importance pour l'unité del'empire autrichien, est sur le point de se réaliser : c'est l'.ibo-lttion complète de la ligne dédouanes qui sépare la Hongrie des
autres provinces de l'erhpi.ne. Le ministre des finances, lwronKubeik, est l'auteur de ce projet qui est maintenant soumis auxdélibérations du conseil, et qui ne lardera probablement pas àêtre revêtu delà sasnelion de l'empereur. iQas. d'Jugsb )

On écrit d'Athènes, 8 février :
La discussion de l'adresse de la chambre des députés a sou-leve, la sema.ne dernière, deviolent» débals. Les princip-,iltorateurs de l'opposition , Malaxas , Sohinas et Proviîegins ontattaque le président du conseil des ministres de la manière I-,plus impudente, mais ledéputé Lysandrè Vilaëtis lésa tons sur'passes en invectives ; il a formellement accusé Coleilis desêtrevendu a la France,* ha Bavière ctà l' Autriche pourrenverser laconslilntion. De pareilles accusations n'ont ni rime ni raison'

mais elles sont reproduites dans tes journaux , par consequenttepandues dans lep,,ys et à l'étranger , ef elles n.. manquentpasde faire une fâcheuse „njiressiou surft* personnes J,| ',„,
connaissent pas le véritable état des choses.

FEUILLETON DU JOURNAL DE LA HAYE. 3 MARS 1840.
LECOMTEDEMONTE-CHRISTO. (1)

V.

La chambre d" boulangerretiré. (Suite.)

il "wleles'ÈrilTAutant "^ 1"tu me fais de cents ; en vérité,

vo«a^^c„n
av^untstbai^ vitcdépensé; aussi s,,is

«"*"** J*
—■ Un capital n "un capital. '"OU'-Je comprends... tout le monde voudrait bien avoir— Eh bien! moi ;>„
-FM«iestmc:'qJur tca,Urf,,m,--— Oui, mon prin^' ? ton prince ?— Que tu attendes quoi , Vlreuse,n>ent il faut quej'attende.
-Sa mort.

g' ? dcm"da Caderousse— La mort de ton prince?— Oui.— Comment cela?—Parce qu'il m'a porté sur son testament— Vrai?
Parole d'honneur!— Pour combien ?— Pour cinq cent mille.—Rien qu,, ce ]ai merci du peu— lestcomme jete le dis.

(1 ) Voir le Journalde La HaVe d'hier.

-— Allons donc, pas possible !— Caderousse, tu es mon ami ?
'— Comment donc ?à la vie, àla mort.— Eh bien, je vais tedire un secret.— Dis.—: Mais écoute.— Oh ! pardieu ! muet comme une carpe.—Eh bien! je crois...
Andréa s'arrêta en regardant autour de lui.— Tu crois ? N'aie pas peur, pardieu | nous sommes seuls.— Je crois quej'airetrouvé mon père.— Tort vrai père ?— Oui.— Pas le père Cavalcanti ?— Non, puisque celui-là estreparti ; le vrai, commetu dis.— Et ce père, c'est...—Eh bien ! Caderousse, c'est le comte de Monte-Cliristo.—Bah'— Oui ; tu comprends, alors tout s.vexplique. Il ne peut pas m'avouer

tout haut, à ce qu'il paraît, mais il me fait reconnaître par M. Cavalcanti,à qui il donne cinquante mille francs pourça.— Cinquante mille francs pourêtre ton père ! Moi j'auraisaccepté pourmoitié prix, pourvingt mille, pour quinzemille ; eomnient ri'as-tu pas penséà moi, ingrat ?— Est-ce que je savais cela,moi, puisque tout s'est fait tandis que nousétions là-bas ?— Ah ! c'est vrai. Et tu dis que son testament ?...— Il me laisse cinq cent mille livres.—JTu en es sûr?— Il me l'a mo'fttré ; mais ce n'est pas le tout.— Il ya un codicile, comme je disais tout-à-l'heure ?—Probablement.—Et dans ce codicille?...— Il me reconnaît.
—Oh ! le bon homme depère , le-brave homme de père, I'lionnétissime

homme de père ! dit Caderousse en faisant tourne* en pajr une-assiette qu'ilretint entre ses deux mains. H— Voilà ! dis encore que j'ai des secrets pour toi !— Non, et ta confiance t'honore à mes veux. Et ton prince île père, il estdonc riche, richissime ?— Jceroisbien. Il ne connaît passa fortune;— Est-ce possible— Dame ! je le vois bien, moi qui suisreçu chei hii à toute heure 1 ' intre jour, c'était un garçon de banque qui lui apportait cinqnatit- mülelrancs dans n» portelcuilla gros comme ta serviette ; liiw , c'est son ban-quier qui lui apportait cent millefrancs en of.
Caderousse était abasourdi ; il lui semblait queles paroles du jeunehom-me avaient le son du métal, et qu'H entendait rouler des cascades de louis,~- Et tu vas dans cette maison-là s'écria-t-il avec naïvetii.— Quand jevfcux.
Caderousse demeurapensifun instant. Il était, facile de voir qu'il retour-nait dans son esprit quelque profonde pessée.Puis soudain :— Que j'aimerais à voir tout cela , s'écria-t-il , et comme cela doit êtrebeau 1
—Le fait, est, ditAndrea, que c'est magnifique !— Et ne demeure-t-il pas avenue des Champs-Elysées.— Numéro trente?— Ah ! dit Caderousse, numéro trente ?— Oui une belle-maison isolée, ejttre cour et jardin, tu ne connais quecela. " '— C'est possible ; mais ce n'est pas l'extérieur qui m'occupe, c'est l'in-térieur : les beaux meubles ! hein, qu'il doity avoir là dedans!— As-tu vu quelquefois les Xuileries ?— Non.— Eh bien ; c'est plus beau.— Dis donc, Andrea, il doit faire hou à se baisser quandce bon M. Mon-te laisse tomber sa bourse ?
—Ob ! monDieu !ce nest point ia peine d'attendre cc moment-la LAndrea , l'argent traîne dans cette maison-là comme les fruits dans un



verger.—Dis donc, tu devrais m'y conduire un jouravec toi.— Est-ce que c'est possible, et à quel titre?— Tu as raison, mais tu m'as fait venir l'eau à la bouche, il faut absolu-
ment que jevoie cela ; je trouverai un moyeu.— Pas de bêtises, Caderousse .'— Je me présenterai comme frotteur.— Il y a des tapis partout.— Ali ! péeaïre ! alors il faudra que je me contente devoir cela eu ima-
gination,— C'est ce qu'ily a de mieux, crois moi.— Tâche au moins de roc faire comprendre ce que cela peut-être.— Comment veux-tu ?—- Rien deplus facile, Est-ce grand ?—- Ni trop grand ni trop petit.— Mais comment est-ce distribué ?— Dame ! il me faudrait de l'encre et du papier pour faire un plan.

— En voilà! dit vivement Caderousse.
Et il alla chercher sur un vieux secrétaire une fouille de papier blanc,

de l'encre et une plume.— Tiens, dit Caderousse, trace-moi tout cela sur le papier,mon fils.
Andreaprit laplume avec un imperceptible sourire et commença :— La maison, comme je te J'ai dit, es' entre cour et jardin : vois-tiii

comme cela.
Et Andrea fit le tracé du jardin,de la cour et de la maison.
■— De grands murs ?— Non, huit ou dix pieds tout au plus.— Ce n'est pas prudent., dit Caderousse.

Dans la cour, des caisses d'orangers, despelouses. dc« massifs de
fleurs.—Et pas de pièges à loups ?— Non.— Les écuries ?- Aux deux côtés de la grille, où tu vois. là.

Et Andréa continua son plan.

— Voyons le rez-de-chaussée, dit Caderousse.— Au rez-de-chaussée, salle à manger, deux salons, salle de billard,
escalier dans le vestibule, etpetit escalier dérobé.— Des fenêtres ?— Des fenêtres magnifiques, si belles, si larges, que ma foi, oui, je crois
qu'un homme de ta taille passerait par chaque carreau.—Pourquoi diable a-t-on des escaliers quand on a des fenêtres pareil-
les ?— Que veux-tu ? le luxe.— Mais des volets ?— Oui, des volets, mais donton ne se sert jamais. Un original, ce comte
de Montc-Christo, qui aime à voir le ciel, même pendant la nuit.— Et les domestiques, où couchent-ils ?— Oh ! ils ont leur maison à eux. Figure-toi un joli hangar à droit.: en
entrant, où l'on serre les échelles. Eh bien ! il y a sur ce hanger une col-
lection de chambres pour les domestiques, avec des sonnettes corrospou-
dant aux chambres.— Ah diable ! des sonnettes 1

— Tu dis ?— Moi,rien. Je dis que cela coûte très-cher à poser, les sonnettes, et à
quoi cela sert-il, jete le demandé ?— Autrefois il y avait un chien qui se promenait la nuit dans la cour,
mais on l'a fait conduire à la maison d'Auteuil, tu sais, à celle où tues
venu ?— Oui.— Moi je le lui disais encore hier : C'est imprudent de votre part, mon-
sieur le comte; car lorsquevous allez à Auteuil et que vous emmenez vos
domestiques,, la maison reste seule.— Eh bien ! a-t-il demandé, après ?— Eh bien! après, quelquebeau jouron vous volei'a,

— Qu'a-t-il répondu ?— Ce qu'il a répondu ?— Oui.—Il arépondu : Eh bien ! qu'est-ce que cela me fait au'on me vole.— Andréa, il y a quelque secrétaire à mécanique.

—Comment cela?— Oui, qui prend le voleur dans une grille etqui joueunair. On m'a ditqu'il y enavait comme cela à la dernière exposition.— Il a tout bonnement un secrétaire en acajou auquel j'aitoujours vula clé.— Et on ne le vole pas ?— Non, les gens qui le servent lui sont tout dévoués.— Il doit y en avoir, dans ce seçrétaire-li, hein, de la monnaie?
—. Il y a peut-être... on ne peut pas savoir ce qu'il y a.
—Et où est-il ?— Au premier.—'Fais-moi donc un peu le plan du premier, le petit, comme tu m'as

fait celui du rez-de-chaussée?— C'est facile.
Et Andréareprit la plume. %— Au premier, vois-tu, il y a antichambre, salon ; à droite du salon, bi-

bliothèque et cabinet de travail; à gauche du salon, unechambre à cou-
cheret un cabinet de toilette. C'est dans ce cabinet de toilette qu'est ce
fameux secrétaire.—Et une fenêtre au cabinet de toilette ?— Deux, là et là.

Et Andréa dessina deux fenêtres àla pièce qui, sur leplan, faisait l'angle,
et figurait comme un carré moins grand ajouté au carré long- de la chambre
à coucher.

Caderousse devintrêveur.—Et va-t-il sauvent à Autcuil ? demanda-til.— Deux ou trois fois par semaine ; demain, par exemple, il doit v aller
passer la journéeet la nuit.— Tu en es sûr?— Il m'a invité à y aller dîner.— A la bonne heure, voilà une existence ! dit Caderousse : maison à la
ville, maison à la campagne.— Voilà ce que c'est qued'être riche.—- Et iras-tu y dîner?

—Probablement.

Affaires d' Augleterre.
La discussion sur les corn-laus a été close à la chamb c dos

communes , dans la séance du 27 février. M. Cobden a pronon-
cé un long discours en faveur des mesures proposées. Après
q'te M. Spooner et lord Bentinck se furent énergiquement dé-
clares contre les propositions ministérielles , on a procédé au
vote sur l'amendement de M. Miles, tendant à ajourner à six
mois les mesures desirRobert Peel. 577 membres présents pren-
nentpart au vote ; 337 ont voté contre , et 210 ont volé pour.
le projet du gouvernement a ensuite été adopté.

On craint néanmoins quela résistance que rencontre la poli-
tique du ministère sur divers points du pays, n'encourage la
chambre des lords dans son opposition aux projets de réforme
qui hii seront renvoyés après leur adoption par la chambre des
communes. Dans ce cas une dissolution duparlement et un ap-
pel au pays qui décideraient de la question entre sir llobert
ï'ccl, lord John Kussell ou lord Stauley, qui reste désormais le
chefdu parti ultra-fo/y, deviendraientinévitables.

D'un autre côlé , il est certain que la majorité qui soutient les
projets du ministère, est formée de trop d'éléments hétérogènes
pour que sir Robert Peel puisse espérer gouverner avec son
appui ; et l'illustrechef ducabinct anglais ne consentiraitpro-
bablement pas à acheter la faveur d'un concours dédaigneux
au prix de concessions continuellesaux ichigs , aux chartistes ,
au jiarti irlandais , et à toutes les autres fractions de l'opposition
qui forment la majorité d'aujourd'hui.

Au reste des bruits défavorables à la durée du ministère
commencent à circuler en Angleterre. Des difficultés et des
hostilités auxquelles il ne s'attendait pas s'accumulent devant
lui. Plusieurs ministres et un grand nombre de membres du
parlement qui avaient donné leur démission, ont vu tourner
contre eux la majorité des électeurs. Le secrétaire des affaires
d'lrlande, lord Lincoln, le secrétaire d'état des colonies, M.
Gladstone, le secrétaire de l'artillerie, un des lords de l'amirau-
té et deux lords de la trésorerie ont donné leur démission de
membres de la chambre des communes et n'ontpas été réélus.

L'Angleterre se montre disposée à faire quelques concessions
à l'Espagne, pour l'admission des sucres provenant de ses pos-
sessions coloniales. S'il en est ainsi, le gouvernement de sir
Robert Peel abandonnerait, en cettecirconstance, une politique
dont il avaitlui-mèmeposé les bases contre les provenances des
colonies à esclayes. D'ailleurs, nous n'en serions pas surpris,
car, on l'a dit depuis longtemps, la politique commerciale des
Anglais est de se garder de tout principe absolu.

Le Liverpool-Albion assure queles négociations entre l'Espa-
gne et l'Angleterre au sujet de l'admission des sucres des colo-
nies espagnoles dansles ports anglais, sur le pied des produits
des nations les plus favorisées, vont être reprises et qu'elles
auront, s'il faut en croire les dispositions manifestées par lord
Aberdeen, desrésultats aussi satisfaisants pour l'Espagne qu'a-
gréables aux partisans de la liberté du commerce.

Les désordres en Pologne.
La Gazette de Cologne a reçu dePosen une correspondance en

date du 22 février ,;ui lui mande l'arrestation de Mgr. Dom-
browski, archevêque de Gnesen et Posen; mais nous devons
faire remarquer que la Gazette de Prusse, qui publie ordinaire-
ment les nouvelles lesplus fraîches du grand-duché, ne dit rien
de cet événement dans son numéro du 26. Toutefois il est an-
noncé en termes si positifs par ie correspondant de la feuille
rhénane, qu'il est diilkile de lerévoquer en doute. Voici com-
ment il s'exprime :

o J'aià vous mander aujourd'hui une triste nouvelle; hier,
l'évêque coadjutcur de Posen et Gnesen, Mgr.Dombrowsïti, a
été arrêté et éerouè dans la forteresse de Graudentz, sous la pré-
vention d'avoir favorisé les menées politiques. L'agitation pro-
duite par cette mesure parmi les catholiques est très grande,
bien quesous l'influence de la première peur, elle ne se mani-
feste pas encore ouvertement. 11 est à souhaiterque le prélat re-
vienne bientôt ici, afin que lesesprits se tranquillisent et que de
nouveaux troubles religieux ne viennent pas;aggraver la situa-
lion, déjà très fâcheuse, de notre province. "Le correspondant de la Gazette de Cologne annonce ensuite
l'arrivée de nombreuxrenforts militaires. Il ya déjà, paraît-il ,
huit régiments dans le Grand-Duché, indépendamment de plu-
sieurs qui sont en marchepour cette destination.

Une députation adû quitter Posen, le 23 février , pour aller
implorer la clémence du roi en faveur des détenus politiques, et

exposer à S. M. , sous se* vrai jour, la situation de la province.
On doutecependant quoecttedéputation soit reçue par leroi.

Le corps autrichien, qui est entré le 1 7 février à Cracovie , se
eomposede 1,200 hommes d'infanterie, 271 chevaux et une bat-
terie de campagne. .

L'occupation du territoire de la république de Cracovie, par
les troupes des puissances protectrices, est toujours un fait qui
produit quelqu'émotion dans les chancelleries européennes.
iNous avons assisté, il ya dixans environ, à ana occupation de
ce genre.

Voici de quelle maniereet par quelles circonstances la Ga-
zette générale de ['russe prend soin de motiver la résolution qui
a amené cette seconde occupation :

« Des nouvelles dignes de foi reçues de Oppelnet de Breslau, annoncent
que dans plusieurs localitésqui fout partie <ie fa république de Cracovie et
s.tnées [nés de la frontière de Silésie. des troubles ont éclaté dans la soirée
du 20. Des bandes armées ont pénétré dans le bourg de Juworzno, où elles
ont délivré lesprisonniers et commis plusieurs assassinats et autres «raves
excès. La malle-poste venant deCracovie a été arrêtée et pillée. Des bandesd'émentiers s'étaient montrées également dans les environs de la ville
d'Oswieneim(Gallicie), ce qui a obligé les autorités de la douane autri-
chienne de se réfugier sur )e territoire prussien. Par suite de ces événe-
ments le 2erégiment dehsiianj, qui est stationné dans les environs, a reçu
l'ordre d'occuper la frontière, afin de protéger les habitants contre toute
tentative d'invasion, et aussi d'être enmesure de secourir larépublique de
Cracovie. Un bataillon d'infanterie et quelques compagnies de chasseurs
ont en outre été envoyés de IJreslau parjle chemin de fer. »

N'oublions pas de dire que, dès le 16, les Autrichiens ont dû
occuper la ville do Cracovie, et que, suivant la Gazette d'Augs-
bourg , jusqu'au 18 la tranquillité publique n'avait pas été
troublée.

La Gazette Universelle de Prusse du 27 février publie les
lignes suivantes :

«Les dernières nouvelles de Cracovie n'étant pas d'une na-
ture tranquillisante, et au contralrejla rébellion paraissant être
devenue générale, l'ordre a été donné de placer un plus fort
détachement de troupes à la frontière pour rétablir, de com-
mun avec les autres puissances protectrices, l'autorité du gou-
vernement par la force des armes. Plusieurs divisions de trou-
pes deßreslau, deNeisseet d'autres garnisons se sont mises en
mouvement.

La Gaz. d'Augsbourg eoiifirmeatissi la nouvelle derentreedes
Autrichiens a Cracovie. Ce nest que sur l'invitation des auto-
rités elles-inêiiie.-i, queces troupes sont entrées sur le lerritoire
libre de la république. Ces troupes se composent dun bataillon
d'infanterie, dun escadron et demi deçàValérie ol d'une deilli-
batlerie d'artillerie.

L' Observateur autrichien contient l'article suivant
Depuis quelquetemps on remarquait à Cracovie unesourde agitation parmi

les membres duparti révolutionnaire, parmi les jeunes gens même de» hautes
classes, comme parmi un grand nombre d'individus des classes inférieures.
Cette agitation augmentait chaque jourde force; personne ne doutait plus
qu*on ne préparât à Cracovie un coup-do main qui servirait de signal aux ré-volutionnaires des provinces avoisioantes , lesquels , d'après les témoignages
recueillis en Galicieet dans le grand-duché de Posen, correspondaient évi-
demment avec les hommes de la révolution de Cracovie. Les,gens qui possé-
daient quelque fortune en cetie ville n'osaient plus guère semontrer, de peur
qu'on ne fit le» premiers attentats contre eux. Les autoritéset f«s employés
eux-mêmes étaient intimidés par les menaces que vociféraient et que leur
adressaient en face des individus bienconnus par leurs sentimentsrévolution-
naires , en disant que la vengeance du peuple se tournerait contre eux s'ils
osaientfaire résistance ou prêter la main à des mesures tendant à empêcher le

-mouvementorganisé.
Cet état de chosesrépandit une terreur panique dans toute la ville etpara-lysa même l'action du gouvernement de Cracovie, quine pouvait se faire illu-sion touchant l'insuffisanre de ses moyens pourétouffer le complot.
Lesrésidents des puissances protectrices à Cracovie ont reçu naguère l'avispositifque deux chefs du parti polonais étaient cachésà Cracovie où ilsatten-daientde semettre à la tète du mouvement qui devaitéclater du 20 février auxderniersjours ducarnaval, et quetous les jeunesgensde Cracovie,«ans excep-

ter ceux qui appartiennent aux premièresfamilles, avaient été sommés de se
tenir prêts à venir, au premier signal, se grouper autour des chefs de la révolu-tion, qui seferaient alors connaître, pendant que ceux qui n'obtempéreraient
pointa cette sommation étaient menacés d'ignominie, et de mort ceux qui
oseraienten informer lesautorités.

Des donnéesaussi précises etaussi inquiétantes no permirent pas aux rési-
dents des puissances protectrices de demeurer tranquilles spectateurs de ce
quise passait sous leurs yeux. Ils demandèrent au sénat de Cracovie s'ilju-
geait ses ressources suffisantes pour conjurer le danger imminent; pour main-
tenir la sûreté publique et l'ordre légal,pour protéger enfin la propriété et la
vie deshabitants de Cracovie.
■' Sur la déclaration du sénat qu'il n'en possédait pas les moyens et devait s'en
remettre aux puissancesprotectrices du soin do prendre les mesures qui leur
paraîtraient les plus convenables , les représentant! des trois puissances pro-tectrices engagèrent d'abord legénéral commandant les troupesailtri chienlies
à Podgorze, vis à-vis de Cracovie, à se tenir prêta entrer dans la ville avec des
troupes suffisantes , pour être disponibleen chaque cas, attendu que la débâ-

cle de fil Vistulemenaeciit d'interrompre pourplusieurs j»urstoute communi-
cation entre les deuxrives.

En conséquence, destroupes autrichiennes ont fait leur entrée à Cracovie
le lcîfévrier, ainsi que nous l'avons annoncé. Elfes y étaient a peine, qu'une
députaiion du sénat et de la bourgeoisie alla trouver le général commandant
les troupes autrichiennes, afin de lui exprimer la profonde gratitude de ses
mandatairespour les secours prêtés à la ville dansun moment si critique et si
périlleux

Posen, 19 février.
L'arrestation dans les environs de Gnesen, d'un émissaire

belgequi fut chargé defers et amené ici le 14 au matin, a telle-
ment effrayé plusieurs individus tels que le jeune comte de
Lonski, liachoivski, etc., qu'ils se sont dérobés par la fuite au
mandat d'amunerquiavait été lancé contre eux. Parmi les dé-
tenus se trouve aussi le professeur Liebelt, qui rédigeait le
feuilleton de notrfl gazellepolitique. Hais le docteur Matecki,
non plus que M. Marzinkowski, ne sont point arrêtés, comme
ou l'a dit d'abord. On ne saurait nier que la fermentation des
esprits continuel parmi les Polonais ; l'avortement de leurs plans
et les arrestationsqu'on opèrene font que les irriter davantage,
en sorte qu'une légère cause pourrait avoir des conséquences
très fàebeuseset que, maigre la tranquillité qui règne, on a
raison d'occupermilitairement le grand-duché.

Ou continue d'arrêter des propriétaires polonais. Quantité
de gens de cette nation sont gravement compromis; ii est de
fait qu'on se proposait d'empoisonner les iroupei en gar-
nison à la citadelle et , selon le Catéchisme révolutionnaire
trouvé en de nombreux exemplaires, on ne voulait épargner ni
l'enfant à la mamelle, ni qui que ce soit partant un nom alle-
mand, fùt-il même de religion catholique. Ainsi pèse, plus ou
moins, sur tous les conjures la charge d'avoir médite un vil as-
sassinat et uu messacre d'ailleursfort inutile, puisque, dans la
plus heureuse supposition, toute l'affaire n'en aurait pas moins
élè ètou fee au bout d'unequinzaine de jo irs au plus. Malgré
Imites les belles promesses des communistes, les paysans n'au-
raient pas voulu s'associera la folle entreprise de cette poignée
dcgeniils-hoiiMiies, et quelques vagabonds seulement auraient
pris partà ce mmvemmt. Néanmoins les autorités et le mili-
taire exercent toujours la plus exacte surveillance ; jusqu'ici la
tranquillité n'a pasreçu la moindite atteinte, et comme on a ar-
rêté presque tous les chefs du complot, il n'est pas à supposerqu'il puisse survenir de nouveaux troubles.

Ou écrit deBrcslau , 23 février :
On reçoit toujours lesplus affligeantes nouvelles de la fron-

tière polonaise. Des bandes armées ont pénétré, dit-on, dansle territoire prussien et ont commis lesplus grands excès dans
deux villages. On rapporte des choses encore pires des environs
de Cracovie, où l'on prétend que l'arrestation d'un prêtre a
fait éclater un soulèvement véritable contre le militaire autri-
chien. On va jusqu'à dire , sur la foi de correspondances parti-
culières, queplusieurs prêtres dudit lieuont béni et consacré
les armes des rebelles ! Ces bruits acquièrent un grand crédit
par le départ soudain deplusieurs détachements de notre gar-
nison. Un détachement des tirailleurs et de l'artillerie sont par-
tis hier pourla itaute-Silésie ; ce matin à i heures et demie , le
lerbataillon du 10e régiment d'infanterie a pris la même direc-
tion , et l'on croit que ces troupes sont destinées à entrer égale-
ment dans Cracovie.

Affaires desEtats-Unis.
Le Skeridan, arrivé le 28 à Liverpool, a apporté des nouvellesde New-York jusqu'au 5 février. On croyait généralement queles négociations eitire H. Pakenham et M.Buohanan au sujet dela question d'Orégon étaint reprises, et on espère que l'on par-viendra à un arrangement à l'amiable.
L'état de Pennsylvanie a payé ses intérêts jusqu'au2février.
I es supériorités naturelles se sont fait écouter et ont repris le

dessus. La voix des intérêts matériels lesplus évidents s'est fait
entendre, et quiconqueavait gardél'usage de son libre arbitre
a pu reconnaître que la guerre seraitdésastreuse pour l'Union ,
que lepays avait immensément à y perdre et rien à y gagner ;
car qu'est-ce que vaut l'Orégontout entier, dépourvu qu'il est
dépopulation, debonsports, déterresfertiles ?£t en quoi l'hon-
neur national aurait-il à souffrir dun accommodement avec
l'Angleterre sur une question qui est essentiellement incertaine,
car les négociateurs des anciens traités, nesongeant pasà l'Oré-
gon ou n'y attachant aucun prix, n'avaient rien stipuléni pu
stipuler de précis en ce qui concernait ce territoire.

Lesplus grands intérêts de l'Union lui commandent la paix.
Et d'abord, lepremier intérêt d'unpeuple devant qui laquestion
de la guerreest posée, est d'éviterunedéfaitecertaine. Or, pour
touthomme de sens rassis, ildevait êtrepalpable, à Washington



■* ■ Quand tuy dînes, y couches-tu?~~~ Quand cela me fait plaisir. Je suis chez le comte comme chez moi
fon/'froussere »'ardalcjeune hommecomme pour arra cnerla vérité du
ha 1?" cSur" a,s Andréa tira uneboîte à cigares de sa poche, v prit unl'alluma tranquillement et se mit à le fumer sans affectation.Quand veux-tu tes cinq cents francs ? demanda-t-il à Caderousse.- Mais tout de suite, si tu les as.Andréa tira vingt-cinq louis de sapoche.

—pf S,'aunf ts » dit Caderousse, non, merci !—Eh^cnltu les méprises?
—Tv 7 eSt'mc

l
au co"trairc ; mais je n'en veux pas.

C'est o"neraS- ellanve' imbécile : l'orvaut cinq sous.
lui mettra la*' et.pu.lslt' changeur fera suivre l'ami Caderousse, et puis on
qwiui paYCntna.ln s' ctpuis d faudra qu'il dise quels sont lesfermiers
simplcment dhT.rcc'cvances en or.Pas^de hêtises, lepetit :de l'argenttout
"le monde peut |"? ces rondes à l'effigie dun monarque quelconque. Tout.— Tu comprend^6 à une.Pièce. de cin'I fr;mcs-
fait fallu prendre * lueïe n'aiPas cinqcents francs avec moi, il m'au-. —Eh bien ! lai^PT8'o"""'0"""'
J'irai les prendre chez-toi, à ton concierge, c'est un bravehomme,— Aujourd'hui?—Non, demain, aujourd'l,.,- ■

-" i *.Ehbien ! sot ri . lu"je n'ai pas le temps.
—T» ,>„.,..

' ' \ 'ain en partant pourAuteuil je les laisserai.— Je peux compter dessus?— Parfaitement.
Z A'rC

IS.tt<ÎUeJe.vaisaiTctci' d'avance ma bonne, vois-tu.
Jamais. ' "laiS Ce SCra fini- ?tune me tourmenteras plus ?—

s'apercev
U'SS,

| f l devenu s' sombre, qu'Andréa craignait d'être forcé de
Gon t

CC . angement. Il redoubla donc degaieté et d'insouciance.
ritan-e 'l'"6 CS ffui"crct) dit Caderoufse, on dirait que tutiens déjà tonhé-— Non pas, malheureusement !... Mais le jouroù je le tiendrai 1...' lu bien ?

—Eh bien ! on se souviendradesamis, jene te disque ça.— Oui,comme tu as bonne mémoire, justement.— Que veux-tu ? jecroyais quetu voulais merançonner.—- Moi ! oh ! quelle idée! Moi quiau contraire vais encore te donner un
conseil d'ami.—— Lequel ?

C'est de laisser icile diamant quetu as au doigt.Ah ci ! mais tu veux
donc nous faire prendre ? tu veux donc nous perdre tous lesdeux, que tu faisde pareilles bêtises ?—Pourquoi cela ? ditAndrea.— Comment! tu prends une livrée, tu le déguises en domestique, et tu
gardes au doigtun diamant de quatre à cinq mille francs !— Peste ! tu estimes juste! Pourquoi .ne te fais-tu pas commiss îire-
priseur ?— C'est que jem'y connais en diamants, j'enai eu.— 4.e te conseille' de t'en vanter, ditAndréa, qui, sans se courroucer ,
commclccraignait Caderousse, decette nouvelle extorsion, livra complai-
sammentla bague.

Caderousse laregarda de siprès qu'il fut clair pour Andréa qu'il exami-
nait si les arêtes de la coupe étaient bien vives.— C'est un faux diamant, ditCaderousse.—-Allons donc, fit Andrea, plaisantes-tu ?— Oh ! ne te fâchepas, on. peut voir.

Et Caderousse alla à la fenêtre, fit glisser le diamantsur le carreau, on
entendit crier la vitre.— Confiteor ! dit Caderousse en passant le diamant à son petit doigt, je
metrompais ; mais ces voleurs de joailliersimitent si bien les pierres, qu'onn'ose plus aller voler dans les boutiques de bijouterie, c'est encore unebranche d'industrieparalysée.

—Eh bien ! dit Andréa-, est-ce fini ? as-tu encore quelque chose à medemander ? te faut-il ma veste ? veux-tu macasquette ? ne tep-êne pas pen-dant quetu yes.
Non, tu es un bon compagnon au fond. Je ne teretiens plus, et je tâ-cherai de me guérir demon ambition.— Mais prends garde qu'en vendant ce diamant il ne t'arrive ce que tu

craignais qu'il ne t'arrivàt pour l'or.— Je ne le vendrai pas, sois tranquille.— Non, pas d'ici à après-demain du moins, pensa le jeune homme,— Heureux coquin, dit Caderousse, tu t'en vas retrouver tes laquais , tes
chevaux, ta voiture et ta fiancée.—Mais, oui ; ditAndrea.— Dis donc , j'espère que tu me feras un jolicadeau de noces le jour oùtu épouseras lafille de mon ami Danglars ?— Jet'ai déjà dit que c'était une imaginationque tu t'étais mise en tète

—s Combien de dot ?— Mais je te dis...— Un million?
Andrea haussa les épaules.— Va pour un million , dit Caderousse ; tu n'en auras jamais autant, mie

je t'en désire.— Merci , dit le jeune homme.— Oh ! c'est de bon coeur, ajouta Carderoussc en riant de son gros rire.Attends que je tereconduise.— Ce n'est pas la peine.— Si fait.
—■ Pourquoi cela ?
■— Oh! parce qu'il y a un petit secret à la porte ; c'est une mesure de

précaution que j'ai cru devoir adopter; serrure Huret et Fichct , revue et
corrigée par Gaspard Caderousse.Je t'en confectionnerai un* pareille quand
tu seras capitaliste. -—Merci , ditAndréa; jete ferai prévenir huit joursd'avance.Ils se séparèrent. Caderousse resta sur le palier jusqu'à ce qu'il eût vuAndréa , non-seulement deseendre les trois étages , mais encore traversai
lacour. Alors il rentra précipitamment, referma sa porte avec soin et se
mit à étudier en profond architecte leplan que lui avait laissé Andréa.

—Ce cher Benedetto, dit-il , je crois qu'il ne serait pas fâché d'héri-
ter, et que celui qui avancera le jour où il doit palpur les cinq cent minifrancs ne sera pas son plus méchant ami.

(La suite à demain.).

comme à Londres, que la première campagne devaitêtre à l'a-
vantage delà Grande-Bretagne, car cette puissance a fait depuis
plusieurs années d'immenses préparatifs: vaisseaux à voiles et
à vapeur, munitions, matelots et soldats de marine, tout est prêt
dans ses arsenaux. L'Amérique, au contraire, estprise au dé-pourvu, et n'a rien à opposera son formidable adversaire.

Les intérêts agricoles , commerciaux et manufacturiers
avaient-ils quelque chose à attendre d'une guerre? Le coton,
qui formele principal article de l'exportation américaine , eût
été retenu par un blocusrigoureuxdans les ports de la Nouvelle-
Orléans, de Mobile, de Charleston et deSavannah. C'eût été le
renversement de laplupart des fortunes dans les douzeou treize
Etats qui cultivent, ce précieux article. Le commerce desports de
New-York, deBoston, dePhiladelphie, deßaltimore, qui a ré-
pandu tant de capitaux dans lepays, eût étéruiné, parce que
l'Angleterre est en mesure de bloquer tous ces ports ; ses forces
maritimes le luipermettent. L'Amérique ne pourrait prendre sa
revanche qu'au moyen de croiseurs et de corsaires. Les bâti-
ments armés en course par les Etats-Unis causeraientsansaucun
doute un grand dommage au commerce anglais ; mais ce dom-
mage, quelque considérable qu'il eût pu être, eût été moindre
que celui que l'Amérique aurait subi ; enfin cène sont pas les
gains faits par des corsaires qui réparent les torts éprouvés par
le commerce régulier. Et dans un pays ainsi appauvri quels dé-
bouchés auraient trouvés les manufactures nationales, même af-
franchies, par la guerre*, de la concurrence des produits anglais?

Tous lesefforts combinés du parti exalté seront sans résul-
tat. Les manufacturiers ont compris que ce serait payer trop
cher le maintiendu tarif protecteur que de l'acheter au prix
d'une guerre qui sèmerait la ruine autour d'eux. Dans les Etats
de l'Ouest, on commence à apprécier la solidarité qui unit tou-
tes les parties de la Fédération, de telle sorte que si Cincinnati
et Louisville n'ontrien à craindre des bombes anglaises, cepen-
dant elles auraient beaucoup à souffrir de la dévastation de
de Boston et de la ruine de New-York ou de Baltimore. On n'y
ignore pas non plus que si l'Ouest est florissant, c'est que ses
farines et ses salaisonstrouvent un débouché lointainautravers
des mers, et qu'ainsi il importe aux cultivateurs de l'Ouest que
l"s bouches du Mississipi, de l'Hudson et de la Delawarc ne
soient pas barrées par des escadres ennemies. On se dit enfin
que, même en étant l'ami de M. Cass, il est permis de serefuser
a créer des chancesà son ambition au moyen d'une calamité
publique.

C'est aux Etats du Sud qu'appartient le principal honneurd'avoir rétabli les affaires de la paix. C'est qu'aussi ces Etats
sont ceux auxquels la guerre eût porté le plus grand préjudice.
Elle eût ouvert pour eux un abîme de maux. Il ne s'agit pas,
en effet, seulementpour eux de continuer devendre leurs cotons
que l'Europe leur paie 350 millions. Si une guerre acharnée
éclatait entre l'Angleterre et les Etats-Unis, c'est d'une subver-
sion sociale qu'ils seraient menacés, car il est indubitablequ'u
ne armée anglaise essaierait d'y proclamer l'affranchissement
des esclaves.

AfifairesdeMexique.

On a reçu des nouvelles du Mexique jusqu'au 8 janvier
et deVérn-Cruz jusqu'au 13 janvier.Cesnouvelles nous appren-
nent l'élévation de Paredes, à la présidence deta république etla composition d'un cabinetà la tête duquel se trouve le général
Almonte.

On sait que 1 ex-présidentSanta-Anna a adressé aux cabinets«le Londres et de Paris un mémoire dans lequelil fait le plus
triste tableau de la situation du pays. C'est ce qui a fait naître

ideed'y rétablir la monarchie. La dernière révolution mexi-
cainea produit une vive sensation surtout en Espagne , où ellea
éveillé toutes les anciennes sympathiespour ce vaste empire du
ouveau-Monde. L'opinion publique y semble embrasser avec

P>ie l'j (icc de piacer un prince espagnol sur l'ancien trône de
Nous reproduisons l'article suivant de YHeraldo, qui en cetteoccasion se rend 1 echo de toute la presse et cherche à ralliertous les partis a son opinion :
« Une réaction que lapresse espagnole ne peut laisser passer inaperçue,vient de s'opérer au Mexique. Cette société nouvellement constituée , cetterepuhhquc au berceau , est ébranlée jusque dans ses fondements. Les se-cousses les plus violentes se succèdent, et il ne lui reste qu'un seul espoirP°ur conserver son indépendance et sa nationalité, c'est lie chanp-cr sonvsterne de gouvernement et d'élever un trône sur les débris du fauteuil

nom?"ri! La ls"r.ann,e Ia Plus lourde s'est Pa^e pour les Mexicains dune liberté, et les maux incessants qui les ont accablés depuis leur sé-

paration de la mère-patrie, ont ftiit ûvanouir une à une toutes les illusions
que les descendants deFernand Cortez et de Montezuma s'étaient créées.
Dans une pareille situation , deux moyens se présentent pour en sortir :le
premier serait que larépublique du Mexique, s'humiliant devant le colosse
de l'Amérique , suivît le sort du Texas, et sacrifiât aux Etats-Unis son in-
dépendance et sa nationalité ; le second moyen serait de s'adresser à ses
anciens compatriotes, de se constituer en monarchie, et d'appeler au trône
un prince espaguoi.

«Le premier de ces moyens semble d'une exécution immédiate plus faci-
le que le second ; mais que d'obstacles et d'inconvénients n'olFrc-t-il paspour le bonheur et la gloire des habitants du Mexique ! Comment établir
une union véritable, une sincère amitié, entre deux peuples étrangers l'un
à l'autre par l'origine, le langage, lapolitique? Le peuple mexicain, afiiliétaux états de l'Union, et n'ayant point pris part à la grande révolution qu'les a érigés en république, occuperait le dernierrang parmi eux. Effacé du
catalogue des nations, s.ins avenir, sans nationalité, sans gloire, l'humilia-
tion du Mexique devant les puissantsrivaux de l'Angleterre ne lui vaudrait
pas même quelques-uns de ces immenses avantages quipeuvent jusqu'àuncertain point compenser la perte de la liberté. Mais si, écoutant'la voix deleurs véritables intérêts, ils se ralliaient à leur ancienne patrie, combienleur situation serait dilTércntc!

»Dès qu'un prince espagnol serait placé sur le trône du Mexique, cet an-
cien joyau de la couronne de Castilleresterait une nation libre, grande etindépendante. Le Mexique occuperait bientôt une des premières places
dans ces régions lointaines, son influence se ferait sentir parmi les Etats
qui l'avoisiuent, et, rival en puissance et en relations de la nation qui do-mine aujourd'hui le Nouveau-Monde, ie peuple mexicain s'élèverait à unetelle hauteur que son bonheur et sa stabilité politique ne pourraient plus
donner lieu aumoindre doute. La politique européenne approuverait aussi
cette combinaison. L'Angleterre n'aurait pas soulfert que la république del'Union, déjà élevée àun si haut degré de puissance, ajoutât à sa récente
acquisition du Texas la domination du vaste territoire mexicain, car.cc se-
rait donner a ses rivaux le moyen d'arriverà la suprématie des mers. La
France verrait, de son côté, dans laréunion du Mexique aux Etats-Unis, le
coup de grâce pour ses possessions d^outre-mer, quine tarderaient pas à se
soumettre au colosse américain; enfin les autres états européens ne con-
sentiraient point à ce que la balance -penchât tellement en faveur des
Etats-Unis qu'elle leurdonnât une prépondérance qui les rendrait maîtres
presque exclusifsdu commerce et de la navigation.

«Mais l'avénement d'un prince espagnol au trône du Mexique devien-
drait un gage certain d'ordre et de paix pour ces régions lointaines, un
élément d'opposition constante à l'ambition du peuple de Washington, et
en outre le protectorat de l'Espagne ne pourrait faire naîtreaucune crain-
te, car malheureusement notre gouvernement est loin d'occuper le rang où
Charles-Quint etPhilippe l'avaient placé lorsque leur sceptre gouvernait
les deux hémisphères et que leur pavillon était respecté en Italie, en Flan-
dre, en Afrique, en Portugal et en Amérique. Nous ne croyons pas que
cette question, d'un intérêt si général et si positifpour le Mexique, y éveil-
le la moindre opposition dans aucun des partis qui le divisent ; car le con-
servateur et le progressiste, l'absolutiste et le démocrate se réunissentlorsqu'il s'ajfit dplaylo ire et de i'honneur national. »

Santa-Anna s était également adressé au gouvernement es-pagnol ; il paraît que celui-ci a répondu qu'ayant reconnu larépublique mexicaine , il ne peut agir ouvertement contre elle;mais qu'il ne s'( ppose p is à ce que Santa-Annarecrute des sol-
dats en Europe età Cuba , ce que Sauta-Annaaurait fait.

Nouvellesd'Espagne.
Le conseil des ministres s'est mis d'accord sur ses premiers

travaux. Le budget des finances de l'ancien ministrea été reti-
re des mains de la commission. Le budget des recettes sera
amendé de la manière suivante :

La contribution territoriale sera réduite au chiffre de 200
millions deréaux; la contribution des loyers sera supprimée.
Les 20p. c. qui devaient être retenus sur le paiement des classes
passives leur seront rendus. La contribution sur les articles de
consommation sera diminuée.

La question de licenciement des milices provinciales n'est
pas encore résolue. Le terme do la durée du service de 15 à 20
mille hommes est très-prochain ; il y aurait à craindre, si l'onlicenciait au même moment les milices provinciales, qu'il n'yeût plus de forces suffisantes pour faire face à toutes l'es exigen-
ces du service militaire.

Cette importante question ne tardera pas cependant a être ré-
solue. Dès lundi, le ministère doit, en effet, soumettre au con-
grès toute la première partie de ses travaux.

Outre le système financier avec ses modifications, les projets
de loi suivants doivent être présentés aux certes : 1° loi des
participa legos .[laïques ayant droit à des prestations); 2° loi
d'ordre public; 3° loi delà liberté de la presse. On dit que le
jury figurera de nouveau dans celte dernière loi. Cette circons-
tance sera de nature à faire bienvenir le ministère auprès des
membres des corps législatifs amis des progrès.

Le bruil court que l'ambassade de Paris a été offerte à M.
Martinez de la Rosa : qu'une place dans le conseil d'état a été

mise à la disposition de M. Pldal, et que M. Mon on a élé appelé'
à remplacer M. Isluriz comme commissaire royal près la ban-
que de St.-Ferdinand. On ignore si ces offres ont élé acceptées.Toutes les rumeurssurde prétendues scissions dans le cabinet
sont dénuées de fondement. Il est probable que Se ministère
rencontrera qiielqu'opposion dans la chambre des députés : il*s'y attendrais il compte sur l'appui de la majorité pour l'aider
à faire passer des mesures importantes dans l'intérêt du service
public.

Il paraîtcertain que la Banque de St-Ferdinand continuera
de faire au cabinet actuel les mêmes avances qu'à son devan-
cier. Au reste on dit qu'un arrangement définitif à cet égard
ne doit être conclu que lorsque l'exposé financier de M. Pen a
Àguayo aura élé présenté aux certes. La séance de lundi el les
explications qui doiventy être données fixeront les esprits sur
beaucoup de points importants.

VARIÉTÉS.

HISTOIRE DE LA CAPTIVITÉ DE SAINTE-HÉLÈNE,
Par le général Montholon,

Compagnon d'exilet exécuteur testamentaire de l'Empereur.
(Suite. — Voir notre numéro d'hier.)

CHAPITRE XII.

Continuation des détailssur lavieIntérieurede Longwood.
Le l"janvier 1817 arriva, mais (dus tristeencore que ne l'a-

vait été le l pr janvierprécédent. Le dépari du comte de Las-
cases nous avait laissés jjous sous depénibles impressions.

Il y a de ces anniversairesplus sombres que les antres, parce
qu'ils ramènent naturellementdes souvenirs qui forcent l'hom-
me à faire la comparaison du passé avec le présent.

Le 1" janvier, cette fête defamille où l'empereur aux Tuile-
ries était d'abord salué par une femme qu'il adorait, par un fils
qui faisait tout son espoir, par un peuple dont il rêvait le bon-
heur, parquatre rois, ses frères de sang, et enfin par dix ou
douze autres rois qui se disaient ses frères d'aiuitré; cet anni-
versaire se présentait cette fois dans des circonstances bien dou-
loureuses.

Au lieu des Tuileries, notre misérable habitation ; au lieu do
notre France tant regrettée, Sainte-Hélène tant maudite ; ad
lieu des caresses de famille, des souhaits des courtisans, descris de joie du peuple, des hommages de l'Europe , les souhaitsstériles de quelques compagnons de captivité , dont, à chaqueinstant, sur le caprice d'un odieux geôlier, le nombre pouvaitdiminuer encore !

Toutefois, l'empereur reçut avec bonté nos hommages et nos
vSux.

« J'y crois, nous dit-il; mais je n'attends du sort que la mort
pour mettre un terme à mon supplice. Vous voyez que chaque
jourest marqué par un nouvel outrage. Jevous plains, car plus
vous me donnerez de témoignages de votre dévoûraent, plus
vous devez souffrir de mes picores souffrances. Espérons du
moins que M. Lowe laissera passer cette journéesans nous tour-
menter.

«Vos enfants dîneront avec moi; je veux queleur joie soit
complète. »

Puis, prenant aven tendresse les mains d'Hortenseet de Na-
poléon, il leur dit : « Allons, venez, à vous deux les premières
étrennes. »

L'espoir de l'empereur ne devait pas se réaliser, et l'insulte
aurait forcément ramené ses pensées sur sa cruelleposition, sile général Gourgaud n'avait gardé jusqu'au lendemain lesecretdu prétendu malentendu qui le retint prisonnier d'un soldat
pendant une heure.

Une des sentinelles d'Hnttsgate interprétant mal sa consigne,arrêta le général Gourgaud, qui ne fut délivré qu'à l'expira-tion de la faction de cette sentinelle, quand le caporal la relevaLe grand-maréchal s'empress» d'écrire à sir Hudson-Lowe,'pour porter plainte ; mais celui-ci se contenta de répondre, se-lon son habitude, que c'était une erreur qui neserenouvelle-rait plus, et huil jours après, même erreur se renouvelait. Com-
ment pouvait-il en être autrement, lorsque la consj^ne inter-



prêtée en notre Faveur valait c-'iil coups de fouet, tandis qu'in-
terprétée, contre nous, elle n'était qu'un exrès de zèle, un gage
defidélité, un témoignage de tnatiraises dispositions à notre
egard ?

Nous apprîmes à celte occasion queSir Hudson-Lowe don-
nait personnellement et de vive voix, dans ses courses à cheval,
■de* consignes aux sentinelles, sans que les chefs de postes en
eussent connaissance autrement que par lerapport du caporal,
-quand il relevait le factionnaire auquel la consigne extraordi-
naire avait été ainsi donnée contrairement à tous les règlements
<iv service militaire. Nous apprîmes également que le soldat
qui avait arrêté legénéraîGourgaud, avait reçu de sir Hudson-
Lowe l'ordre positif d'arrêter tout Français qui se présenterait
à Hullsg.ite pour pas-er. sans èire accompagne d'un officier
anglais, fût-ce même \egénéral Bonaparte.

Ledîncr de ce jour fut un véritable diner de famille; tous
les frais en furent faits par nos enfants. Leur bonheur juvénile
réveilla chez l'empereur les souvenirs de la jeunesse. Ses pre-
mières amours, comme ses premières méditations sur In bon-
heur, revinrent à sa pensée; il pril plaisir à nous parler de ses
longs entretiens avec l'abbé Revnal, de sa correspondance avec
cet humilierélèbre, et de ccqtt'il avait écrit sous ses inspira-
tions.

La correspondance de l'empereur avec l'abbé Revnal et les
manuscrits de ses premiers travaux littéraires avaient été con-
fiés par lui, pendant la révolution, à un Lyonnais, dont il avait
oublié le nom. Il l'apprit un jour à M. de Talleyrand, et laissa
percer le regret de ne pas revoirces premières impressions de sa
jeunesse. M. de Talleyrand était trop bon courtisan pour lais-
ser échapper une si belleoccasion d'être agréable à son maître.
Il ne ditrien, mais son premier soin, en rentrant dans Paris,
fut défaire appeler M. Derenode, ancien oratorien, l'un des ha-
bitués deson intimité et l'homme de France le plus capable,
par son esprit, son instruction'etses relations littéraires, de dé-
couvrir le dépositaire des manuscrits.

Quinze jours ne s'étaient pas passés, que M. de Talleyrand
serendit à Saint-Clond, ayant soigneusement placé dans son
portefeuille de ministre des affaires étrangères le dossier arrivé
de Lyon la veille. L'empereur le parcourut avec avidité : il y
trouva avec étoiincment des brouillons de lettres à M. Butafoeo
et une profession de foi républicaine, sous le titre de Souper de
Seauc lire.

Ces écrits étaient empreints de l'exaltation produite dans une
jeune tête par les événements de la révolution; il les jetaau
feu ; mais il conserva, malgré leur tendance tout aussi républi-
caine, un travail sur l'histoire de Corse, et la copie d'un mé-
moire sur les sentiments qu'il importe le plus d'inculquer aux
hommes pour leur bonheur. L'académie de Lyon avait décer-
né une médaille d'or à son auteur. Cet hommage d'un corps
savant était un souvenir précieux de sa jeunesse.

C'était ainsi que les jours, espèce d'éphémérides vivantes,
ramenaient l'empereur par le fil insaisissable et capricieux
du souvenir, fantôt aux jours de sa jeunesse ignorée, mais
toujours laborieuse ; tantôt aux jours glorieux de son consulat
triomphal, tantôt auxjotirs déjà plus sombres et plus orageux
de sa toute puissance.

L'arrivée à Sainte-Hélène de la corvette la Spey. venant
d'Angleterre, fut un événement qui impressionna vivement
l'empereur, car ce bâtiment nous apportait la nouvelle du bom-
bardement d'Alger par lord Exmouth. « La destruction des
Baniharesques, nous dit l'empereur, était un de mes projets ; je
n'ai jamaiscompris comment les puissances maritimes de l'Eu-
rope se soumettaient à payer des tributs à ces barbares. Pendant
la paix d'Amiens, j'ai proposé à l'Angleterre d'en finir avec
eux; jene me rappelle plus ce qui a empêché que nous fuissions
nous entendre à cet égard. Plus lard, j'ai donné à plusieurs
reprises des ordres an ministre de la marine pour étudier la
question d'Alger. Je ne pense pas que l'Angleterre ait adoplé
le meilleur moyen en attaquant de vive force lesBatteries d'Al-
g r. C'était exposer ses vaisseaux à une destruction presque cer-
taine. Un blocus sévère ou un débarquement de quelques mil-
liers d'hommes et une attaque par terre, me paraîtraient assurer
plus sûrement le résultat qu'on doit obtenir, et sans exposer
inutilement de braves gens contre une telle canaille. Et puis,
enfin, qu'aurait fait lord Exmouth, si le lendemain du bombar-
dement, le dey d'Alger avait refusé de consentir à une seule des
conditions que lui a imposées l'Angleterre? II lui aurait été
impossible de recommencer le combat avec desvaisseaux dé-
semparés, il eût été obligéde changer de tout, d'attendre une
nouvelleescadre, ou de s'en aller sans avoir rien obtenu, et alors
quelle honte de lever l'ancre !

. » Si les Algériens sont frappés de terreur el qu'ils exécutent
le traité que lord Exinonth vient de leur dicter à ennps de ca-
non, l'Angleterre aura rendu un grand service à l'humanité ;
maisje ne puis croire qu'il en soit ainsi. Et puis, d'ailleurs, ces
barbares ne changeront pas leurs habitudes pour leurs prison-
niers, rt ils les traiteront d'autant pltiscrnellement,qu'ils n'au-
ront pins d'espéranced'en ohlenir rançon.

» L'ordre de Malte avait une noble pensée, et si les Anglais
avaient exécuté fidèlement le traité d'Amiens, l'empereur Paul
aurait certainement rendu cet ordre à sa valeur primitive. Ceprince avait attaché un grand prix au titre de protecteur de
TWalle ; son esprit chevaleresque se complaisait dans celte idée
que le drapeau de l'ordre redevînt la terreur des Barbarcsques
et la protection du commerce dans la Méditerranée. Sa cogère
fut telle, lorsqu'il apprit le refus du ministère anglais de re-
meffre Malte en ses mains, qu'il donna un grand coup de son
épée dans la dépèche qui le lui apprit et ordonna à son minis-
tre des affaires étrangères de la renvoyer à Londres.

» Paul avait de l'ame , il était accessible aux pins nobles ré-
solutions; mais (ouïes ses facultés morales étaient comprimées
par les préocenpntions inquiètes de cet instinct de fatalité que
j'ai souvent remarqué dans mes soldats. Lasalle , par exemple,
qui an milieu de la nuit m'écrivit du bivouac sur le champ de
bataille de Wagram , pour nie demander de signer sur l'heure
le décret de transmission de son litre cl de son majorât de comte
au fils de sa femme , parce qu'il sentait sa mort dans la bataille
du lendemain , et le malheureux avait raison. Cervoni , qui me
disait , à Eekmühl , au moment ou il se retrouvait pour la pre-
mière fois aux coups de canon prés de moi depuis l'ltalie:
r Sire, vousni'avez forcé dequiller Marseille que j'aimais, en

» m écrivant que, pour les militaires, les grades de la Légion -
r d'Honneur ne s'acquéraient que devant l'ennemi, me voilà.

" C'est mén dernier jour. » El un quart d'heure après , un bou-
let lui enlevait Sa lête.

Cependant l'insulte faite au général Gourgaud par la senr
tinellede Huttsgatc n'avait pu être longtemps cachée à l'empe-
reur. Ces secousses continuelles affectaient sa sa nié, car alors il
se renfermait obstinément dans son appartement , et chaque
fois aussi c'était tout un travail diplomatique pour nous que de
Se décider à reprendre l'air, et encore n'y réussissions-nous
que lorsque le besoin d'exercice se faisait vivement sentir et se
manifestait par le gonflement des jambes et les maux de tête.
L'empereur se persuadait toujours qu'un bain de plusieurs heu-
res et le travail de nuit étaient les grands remèdes contre les
malaises produits par le manque d'exercice. Il est vrai que pres-
que toujours il se trouvait bien de ce régime.

L'empereur conçut l'espoir d'obtenir du prince-régent quel-
que frein au pouvoir despotique de sir Hudson-Lowe. Il nepou-
vait s'accoutumer à l'idée qu'un roi d'Angleterre n'eût d'autre
pouvoir que de nommer des ministres. Il me dicta un long ex-
posé de toutes les vexations dont il était journellement la victi-
me. Mais ce travail fut laissé de côté sans avoir étérevu, jus-
qu'au moment où il servit de base aux observations de l'empe-
reur sur le discours de lord Bilhurst.

Une visite de l'amiral Malcoln donna quelque activité aux
négociations pour un rapprochement qu'une concession de sir
Hudson Lowe semblait rendre possible. Il vint lui-même chi'ï
le grand-maréchal pour lui donner avis que désormais le libre
parcours de la roule du cottage de Miss-Masson et de Woody-
Handge nous était rendu ; mais dès le lendemain tout était
changé; l'humeur iracassière de sir Hudson-Lowe exerçait
son empire.

Sur ces entrefaites, l'amiral Maleoln vint à Longwood, et
l'empereur, après avoir reçu de lui l'assurance de sa confiance
dans le désir de sir Hudson-Lowe de metlrc un terme aux que-
relles qui lui fermaient les portes du salon de Longwood, l'au-
torisa a dire à ce général qu'il accueillerait a\ec plaisir les
expi ical ions qu'il lui transmettrait par l'intermédiaire de l'ami-
ral, et que s'il rétablissait les choses dans l'état où elles étaient
du temps de sir Georges Cockburn, tout serait oublié.

Des journaux, des brochures et des lettres d'Angleterre, ar-
rivés par la voie duCap, firent, pour quelque temps, diversion
à ces pénibles diseussions. L'ouvrage de M. Miol, sur lu cam-
pagne d'Egypte, attira l'attention de l'empereur ainsi que des
articles di Quarterly- Review, et du recueil de Pillet sur le mê-
me sujet. L'accusation d'avoir fait fusiller 1,500 prisonniers,
cellesurtout de l'empoisonnement des pestiférés de Jafï'n, l'in-
digna, etil passa uee partie de la nuit à me dicter des notes sur
les événements de cette époque .

Malgré l'état d'irritation naturelle où devait se trouver l'em-
pereur en présence des actes si criminels du gouverneur de
Sainte-Hélène, celui-ci, néanmoins, eut l'idée asses inexpli-
cable de faire acte de galanterie et d'envoyer au général Bona-
parte, pour son usige personnel, une petite caisse de café Bour-
bon, choix supérieur, en exprimant le désir que cette offre fût
acceptée comme hommage de so;i respect et du soin qu'il s'ef-
forcerait de mettre à prévenir les moindres désirs du général.
Celait, je le répète, chose inexplicable dans les circonstances
actuelles, et surtout d'après les impressions douloureuses une
sa piéseneeel ses paroles avaient faites sur l'empereur. J'hési-
tais à transmettre cet étrange message, tant j'étais convaincu
que la réponse jetterait de l'huilesur le feu ; mais à mon grand
éioinemenl, l'empereur me dit: «Faites porter celle caisse à
l'office, du bon café est chose précieuse dans cette horrible
place.» Cipriani me crut fou quand je lui remis la caisse pour
que le chef d'office en fit usage, et j'eus besoin de lui répéter
l'ordre de l'empereur pour qu'il se décidât à obéir, en me dé-
clarant toutefois qu'il en ferait préalablement, et à plusieurs
reprises, l'essai avant d'en servir à son maître. En résumé, le
café était excellent.

Le temps s'étant toul-à fait remis au beau , l'empereur sortit
et termina sa promenade par une visite au grand-maréchal ; il
n'avait pas mis le pied dehors depuis qiiarante-et-un jours! Le
lendemain il se plaignit d'un violent malaise, et resta quatre
heures au bain.

Des offres ayant été faites à son frère Joseph par les Améri-
ques espagnoles, l'empereur nous dit , en apprenant cette nou-
velle :

«Joseph refusera sûrement; avecbeaucoup d'esprit, de (aient
et foules les qualités nécessaires pour faire le bonheur d'une
nation , il aime trop sa liberté et les jouissances de la vie bour-

:'i' vouloir se lancer de nouveau dans les praires d'unegeoisc ;
royauté. Son acceptation s "rail avantageuse à ces malheureuses
populations, qu'elle sauverait des calamités d'une longue guer-
re civile; elle serait aussi tiès-avanlageuse à l'Angleterre, par-
ce qu'elle acquerrait tout le commerce de l'Amérique espa-
gnole. Joseph ne pourrait et Me voudrait avoir aucune relation
diplomatique avec les rois de France et d'Espagne , et comme
l'Amérique espagnole ne peut pas se passer des produits de
l'Europe, il faudrait de toute nécessité que ses marchés s'ap-
provisionnassent avec des marchandises anglaises; d'ailleurs
Joseph m'aime sincèrement, et il se servirait de celle arme pour
obtenir des ministres anglais un changement dans ma position.
Cependant je ne crois pas qu'il accepte. »

Quelques mois plus lard, cette couronne que refusa le prince
Joseph frit offerte à l'empereur, et lui aussi la refusa ? Les chefs
américains-espagnols, dont le message parvint à Longwood,
avaient prévu tous les obstacles résultant de la captivité de
l'empereur ; ils n'avaient rien oublié pour assurer le succèsde
leur démarche ; mais la grande ame qui deux fois avait déposé
la couronne de France, plutôt que de la conserver en livrant le
pays aux horreurs de la guerre civile, n'aurait pu accepter le
sceptre que lui offraient des populations en guerre entr'ellcs et
avec la mère-patrie, quand bien même le soin de sa propre di-
gnité n'eût pas motivé son refus.

Sir Hudson-Lowe crut s'assurer la victoiredans nos querelles
incessantes en rédigeant un volumineux mémoire justificatifde
sa conduite, eten rejetant sur Lascases, le grand-maréchal et
moi, tous les lortsde ses faits. Nous avions tout dénaturé : pa-
roles, écrits, actes; il était le meilleur de tous les hommes, le
plus désireux d'adoucir la captivité de l'empereur, et nous,
nous étions les plus exécrables calomniateurs.

L'empereur fit ai cc indignation justice de cet écrit, véritable
acte d'accusation contre nous; il le jetaau feu.

Une phrase remarquable s'y trouvait : « Dans mes instruc-
tions comme dans celles de sir Georges C.ockbnrn, les ministres

ne sont entrés dans aucun détail ; ils s'en sont rapportes à mon
jugement, et je puis prendre telles précautions qui me paraî-
tront convenables, el faire comme je voudrai ; j'aireçu en ter-
mes généraux l'ordre de prendre tous l-s soins imaginables
pour que le général Bonaparte n'éch ippe pis et pour empêcher
toute correspondance avec lui, si ce n'est par mon intermediai-
re. Le reste dépend de moi "«Tout cela n'est qu'un amas desot tes et infâmes insinualion»,
dit l'empereur ;je soutiens, moi, g ie les actes de cet homme
sont pires queceux en vigueur à Botany-Bay; car en cet endroit
même on ne défend pas aux condamnes deparler. Il faut qu'il
soit fou pour prétendre me p ■rsuadec qu'il ne nous a pas mal-
traités; nous ne sommes ni des sots, ni des gens ordinaires, pour
nous laisser imposer p ir des paroles dorées. Il n'est pas, certes,
un 11ouini" né libre dont les cheveux ne se dressant d'indignation
en se voyant en hutte aux ignobles procédés qui ont pour but
de nous empêcher de parler aux personnes que nous sommes
dans le cas de rencontrer d ans l'enceinte destinée à noire pro-
menade. C'est joindre l'ironie à la barbarie que de prétendre
que c'est par excès d'égard* que de semblables mesures sont
prises. Véritablement , serais-je porté à eeoir.' que jeme (rom-
pe , quand je vois dans cet houun» un bourreau envoyé pour
m assassiner, et quec'est tout simplement un iiommyî incapable
et sans eS'ir, qui ne sait que son métier degeôlier ? »

J'aidéjà dit dans quelle pénurie d'eau nous étions tombés.
Elle manquait pour les bains de l'empereur. Le gouverneur fit
porter à Longwood des barils destinés à l'approvisionnement
des vaisseaux; mais celte eau était avariée, et l'odeur infecte
qu'elle exhalait en chauffant en rendit l'usage impossible. Mal-
heureusement, les travaux commencés pour amener de l'eau à
Longwoo I en quantité suffisante étaient encore loi:; d'être
terminés. Quand je m'en plaignis à sir Hudson Lmve, il nie
réponditqu'il les accélérerait autant que possible, et il s'excu-
sa sur ce qu'il avait ignoré jusqu'à présent que le général Bo-
naparte eftt besoin de se faire bouillir tous lesjours pendant
plusieurs heures dans de l'eau chaude !

L'homme, le bourreau est tout entier dans cette infâme plai-
santerie.

(La suite à demain.')

Cours des Fonds Publics.
Bourse deParis du 28Février.

COURS
97 ■- ■ OCVKBT. FEIUU.

Int. A' 'evr-
'Cinq pourcent - 12365rauce . . -iTroispour cent ....... — 8485 — -

SEmprunt Ardoin —— —Ane. différée ....... — — —No,„. dito -
Passive — —ftaples . . . 'Certificats Falcouet. .... %\ — 10125 —

Ï*ays-Bas. . Dette active 2} — — ! —/Dette active 3 — — -—
Belgique. . .(Dito — —(Banque belge ■ ... — 93250 —États-Unis .(Obligations de la Banque . . ! — — —

Bourse d'Anvers du 28 Février.
«étalliques ,5% ». — Naples , 5<VO — Ard. , 5 "/„ 21 fV*. — "«.«ta

différée ancien , » . — Passive . 5 "V* ». — Lots de flense 63. — Cour.
après la lionrse (2 J heuresl, Ardoin 21 j», A. JP.

Bourse de Londres du 27 Février.
3 °/„ Cons. 96 J. -2 ■ »7„ Holl. 60. -4»/»i<f-95 S' ~ E<,P- 5 "/" 27. - 3-%

37 1. — Portug. 59. — Russe» 112.
Bourse de Vienne du 24Février.

Métalliques , 5 % 112J. — lots de fl 500 ,154 J. —Lots de fl. 250,121 ",

— Actions de la Banque tô79.

Etoninkl. TVederd. Schouwburg.
OpDingsdag 3 Maart 184G.

De Schipbreuk der Medusa,

ANNONCES.
—oooo§eeo»-

THOiUAS EDWARD WATSON
ET

ROBERT C'DOWDA, administrator,
of BROOK WATSON, deceased.

Notice is hereby given that pursuant to a Decree of the suprême court of
judicature,at Fort William in Bengal, madeon the twentyfifth day of March
1845 itwas referred to William Patrick Grant Esquire the Master of the said
court to enquire and Report who were the three children of Brook Watsondeceased formerly a Lieutenant oflhe Bengal Native Infantry in the Militarvservice of the East India Company, in the will ofthe said Brook Watson andthepleadigs of this cause named and the time and place ofthe birth of suchchildrenrespectively and whether any and which of them attained theageofeighteen years and is orarenow tiving, respectively and whether any and
which of them died without having attained the age of eighteen years, or
when were or was last heard of and whether any and which of them , died
after having atained the age of eighteen years and who is or are their Legal
Heirs andßepresentatives. All persons clauning to be the children of the said
Brook Watson and as suchLegatees in his said will named or clauning to be
the personal représentatives or représentative, oTany such child or children
who died after uttainig the age of eighteen years, are rejuired toeome in
before the said Master and prove their idendity and claims.

Calcutta Suprème Courl Masters Office ,
the 25'hOctober 1845. W. P. Grant.

Master.
GABRIEL VRIGNOiV, Complts Solicitor.
J. S. JUDGE , Défendants Solicitor.

2|r MYIG4TIOÏ DESJYROSCIPHES
Amsterdam et Hambourg.

Le service se fiit par les deux grands bateaux WillemdeEerste
etBeurs van Amsterdam.

DEPARTS :
à'Amsterdam ,Ie 5 , 10, 15, 20, 25 et 30 ) , ,
de Hambourg, Ie 5 , 10, 15 , 20, 25 et3o ) chaque m0...

Le premier départ pour cette année aura lieu le 5 mars prochain.

LA HAYR, chez Lcopolcl LSbenberg, Lage Niemrstrmu


	Journal de La Haye no. 54 02.03.1846
	LA HAYE, 2 Mars.
	FEUILLETON DU JOURNAL DE LA HAYE. 3 MARS 1840. LE COMTE DE MONTE-CHRISTO. (1)
	Affaires d' Augleterre.
	Les désordres en Pologne.
	Affaires des Etats-Unis.
	Afifaires de Mexique.
	Nouvelles d'Espagne.
	VARIÉTÉS. HISTOIRE DE LA CAPTIVITÉ DE SAINTE-HÉLÈNE,  Par le général Montholon,  Compagnon d'exil et exécuteur testamentaire de l'Empereur. (Suite. — Voir notre numéro d'hier.)  CHAPITRE XII. Continuation des détails sur la vie Intérieure de Longwood.
	Cours des Fonds Publics.  Bourse de Paris du 28 Février.
	Bourse d'Anvers du 28 Février.
	Bourse de Londres du 27 Février.
	Bourse de Vienne du 24 Février.

	advertenties
	Adv. 1


